
CHAPITRE 90

Loi concernant l'éducation dans la ville
de Montréal et d'autres municipalités
avoisinantes

[Sanctionnée le 14 avril 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 16 de la loi 15 George V,
chapitre 45, remplacé par l'article 1 de la
loi 11-12 Elizabeth II, chapitre 74, et
modifié par l'article 19 de la loi 12-13
Elizabeth II, chapitre 75, par l'article 4
de la loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 88,
et par l'article 2 de la loi 15-16 Elizabeth
II, chapitre 89, est de nouveau modifié
en remplaçant les paragraphes 8 et 9 par
les suivants:

« 8. Le taux de la taxe scolaire des
protestants doit être fixé au plus tard le
premier avril de chaque année par réso-
lution du bureau métropolitain, mais ne
doit pas dépasser vingt millièmes au
dollar.

Cependant, pour les fins de l'année
scolaire 1967-1968 seulement, ce taux
doit être fixé au plus tard le 17 avril 1967.

Le taux ainsi fixé sera le taux de la taxe
scolaire des protestants pour l'année
scolaire commençant le premier juillet
qui suivra l'adoption de ladite résolution,
et la taxe sera prélevée, perçue et remise
par toutes les cités, villes et autres muni-
cipalités dont le territoire relève de
l'autorité du bureau métropolitain pour
fins scolaires protestantes, de la manière
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prévue au présent article; un avis de toute
résolution du bureau métropolitain, fixant
le taux de la taxe scolaire des protestants
conformément aux dispositions du présent
paragraphe, devra être donné par lettre
recommandée mise à la poste dans les
cinq jours qui suivent l'adoption de la
résolution et adressée au directeur des
finances de la ville de Montréal et au
trésorier ou secrétaire-trésorier de chacune
des autres municipalités dont le territoire
relève de l'autorité du bureau métropo-
litain pour fins scolaires protestantes.

« 9. Le Bureau métropolitain et La
Commission des écoles catholiques de
Montréal d'un commun accord fixent
annuellement au plus tard le 15 mars le
taux de la taxe à être imposée sur les
biens immobiliers inscrits ou qui doivent
être inscrits sur la liste des neutres, par
résolution soumise aux formalités pres-
crites par le paragraphe 8.

Ce taux s'applique pour l'année scolaire
suivante sur tout le territoire du Bureau
métropolitain ou de La Commission des
écoles catholiques de Montréal.

Le taux ainsi fixé ne doit pas dépasser
vingt-cinq millièmes au dollar.

Pour les fins de l'année scolaire 1967-1968
seulement, le taux visé au premier alinéa
doit être fixé au plus tard le 17 avril 1967.

A défaut d'entente entre le Bureau
métropolitain et La Commission des
écoles catholiques de Montréal, le taux
est fixé par le ministre de l'éducation.

Pour l'année scolaire 1966-1967, ce taux
est fixé à vingt-deux millièmes et demi au
dollar.

Le conseil de toute cité, ville ou autre
municipalité visée par le paragraphe 1
doit amender en conséquence le budget
de l'exercice 1966-1967 conformément
aux dispositions de la loi 15-16 Elizabeth
II, chapitre 89.»

2 . L'article 4 de la loi 11 George VI,
chapitre 81, remplacé par l'article 7 de la
loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 129, est
modifié en ajoutant, après le premier
alinéa, le suivant:

« Pour les fins de l'année scolaire 1967-
1968 seulement, ce rôle d'évaluation
modifié entre en vigueur le premier juillet
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1967 à condition que le dépôt en ait été
fait au plus tard le 30 juin 1967. »

3 . L'article 7 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 53, est modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:

« Pour les fins de l'année scolaire 1967-
1968 seulement, ce rôle modifié entre en
vigueur le premier jour de juillet 1967,
à condition que cet envoi ait été fait au
plus tard le 30 juin 1967. »

4 . L'article 20 de ladite loi, remplacé
par l'article 1 de la loi 11-12 Elizabeth II,
chapitre 73, est modifié en ajoutant, après
le premier alinéa, le suivant:

« Pour les fins de l'année scolaire 1967-
1968 seulement, ce pourcentage doit être
fixé, aux conditions établies dans l'alinéa
précédent, au plus tard le 17 avril 1967. »

5 . L'article 1 de la loi 12-13 Elizabeth
II, chapitre 75, modifié par l'article 5 de
la loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 88, est
de nouveau modifié en remplaçant le
paragraphe j par le suivant :

« j) « élève » : tout élève inscrit dans les
écoles du Bureau, de la Commission ou
d'une commission scolaire catholique, le
30 septembre, ainsi que tout enfant dont
les frais d'enseignement dans une institu-
tion d'enseignement privée sont à cette
date à la charge du Bureau, de la Commis-
sion ou d'une commission scolaire catho-
lique, conformément à l'article 496 de la
Loi de l'instruction publique (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 235). »

6 . L'article 3 de ladite loi est modifié
en retranchant le paragraphe 5° du pre-
mier alinéa.

7 . L'article 11 de ladite loi est abrogé.

8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction, sauf les articles
5 à 7 qui entreront en vigueur le 1er juillet
1967.
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